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	Thème 3 – DE GAULLE ET LE NOUVEAU SYSTEME REPUBLICAIN (1958-1969)

	CONNAISSANCES
En 1958, la crise de la IVe République débouche sur le retour du général de Gaulle au pouvoir et la fondation de la Ve République.

La présidence du général de Gaulle marque une nouvelle conception de la République et de la démocratie.
La crise de mai 1968 témoigne des difficultés du régime face à de nouvelles aspirations politiques, sociales et culturelles.
	DÉMARCHES
Seule la crise du 13 mai 1958 est étudiée pour montrer les impasses de la IVe République.

On met en évidence quelques grandes caractéristiques de cette présidence : suprématie du pouvoir exécutif, volonté de réaffirmer la puissance française. (Les institutions sont étudiées dans le cadre de l’éducation civique)

L’étude s’appuie sur quelques images significatives.

	CAPACITÉS
Connaître et utiliser le repère suivant

-
Les années de Gaulle : 1958-1969

Caractériser

-
Les grands choix politiques du général de Gaulle


« De Gaulle et le nouveau système républicain (1958-1969)» est l’un des quatre thèmes à traiter dans le cadre de la première partie du programme intitulée « La vie politique en France ». Le professeur peut donc construire son projet sur la base de 3 à 4 heures.
Problématiques


Le programme invite à traiter la période 1958-1969, donc selon une chronologie d’ordre strictement politique. Or la question algérienne est, dans les années 1957-1959, et jusqu’en 1962, au cœur de l’histoire des deux Républiques. En témoigne le 13 mai 1958, au cours duquel le pouvoir passe à Alger des civils aux militaires tandis que ces derniers, poussés par les gaullistes, appellent le général de Gaulle à prendre en mains les affaires du pays. Les débats, ouverts dès cette époque, sur le point de savoir si le 13 mai et ses suites ressortissent ou non à un processus légal ne sont pas clos. Il faut cependant souligner que la légitimation de ces événements par l’instabilité ministérielle de la IVe République, « régime des partis », ne prend pas en compte la grande stabilité du personnel politique, au-delà des changements fréquents de gouvernement, non plus que l’influence limitée des appareils des partis - à l’exception du PCF - sur leurs élus, leur participation aux divers gouvernements comme leurs votes à la Chambre. Mais, face à une crise majeure comme la question algérienne, les institutions de la IVe République n’ont pas permis d’assurer une majorité capable de prendre et faire accepter les décisions radicales nécessaires.

Sur le plan des institutions, 1958-1962 représente une rupture affirmée : l’autorité du Parlement est limitée et encadrée, celle du gouvernement renforcée et les compétences du Président élargies, mais certains domaines relèvent à la fois de ces deux derniers.  Une fois levée l’hypothèque algérienne, laquelle a favorisé le renforcement des pouvoirs présidentiels, les Français avalisent par la voie du référendum l’élection du Président au suffrage universel. D’un régime parlementaire porté par la tradition républicaine mais qui avait dérivé vers un régime d’assemblée, les institutions nouvelles établissent un renforcement de l’exécutif destiné, dans l’esprit du général de Gaulle, à affirmer la puissance de l’Etat, et au-delà de la Nation. L’étude des institutions dans le cadre du cours d’Éducation Civique explicitera les caractères du nouveau régime.

L’action du général de Gaulle est un nationalisme qui vise la restauration de la puissance française, ou à tout le moins, parce que la France n’est plus qu’une puissance moyenne, sa restauration symbolique. C’est ainsi qu’il faut comprendre les différents aspects de la politique et de l’exercice du pouvoir du général de Gaulle.

L’Algérie est perçue comme un facteur non de puissance mais d’affaiblissement, pour des raisons financières, diplomatiques et politiques. Ce sont donc des motivations non pas éthiques mais nationalistes qui sous-tendent les décisions du Président dans la gestion des affaires coloniales puis postcoloniales. Toujours dans la même perspective de grandeur nationale, le président de Gaulle mène au cours de ces onze années une politique étrangère à la fois d’indépendance nationale, vis-à-vis notamment des Etats-Unis (sortie de l’OTAN), et de rayonnement international, sur tous les continents. Par ailleurs, dans le droit fil de la IVe République, le gouvernement poursuit la modernisation de l’économie française, avec une forte implication de l’État (IVe Plan, 1960 ; Ve Plan 1965). Enfin, la politique sociale et culturelle de cette première décennie de la Ve république est marquée par une volonté de démocratisation tout à la fois de la culture (création des maisons de la culture) et de l’école (allongement de la scolarité obligatoire à seize ans, « un collège par jour », multiplication par trois en dix ans du nombre de bacheliers, hausse des effectifs étudiants, notamment féminins).

Or, c’est dans ce monde étudiant et culturel que naît d’abord la contestation de mai 68, au sein de laquelle on distingue traditionnellement trois temps : la crise étudiante, la crise sociale, enfin la crise politique. Ce mouvement de contestation, porté par une jeunesse nombreuse et aux aspirations multiples, relayées par des aspirations sociales plus larges, ne se clôt pas avec les élections législatives des 23 et 30 juin, bien qu’elles aient donné la majorité absolue aux gaullistes.
Affaibli, le général de Gaulle est désavoué l’année suivante, lors du référendum sur la rénovation du Sénat et la régionalisation qui donne l’occasion d’un rassemblement des oppositions. Il démissionne le 27 avril 1969.
Trois fils directeurs peuvent guider la mise en œuvre de ce thème :

· l’événement du 13 mai 1958 dans son contexte ;

· les grands traits de la présidence du général de Gaulle ;

· les événements de mai 1968 dans leur contexte.

Supports d’étude

· «L’étude du 13 mai est un banc d’épreuve particulièrement pertinent dans la réflexion [des historiens] sur l’imprévisibilité de l’événement, sur sa ‘force de rupture’, sur ses usages politiques, sur les luttes d’interprétation dont il est l’objet et sur ses interprétations mémorielles» (Zancarini-Fournel M. et Delacroix Ch.) Sans aborder tous les axes proposés par ces deux historiens, l’enseignant pourra se centrer sur la question de l’imprévisibilité, et sur celle des interprétations, y compris par les gaullistes eux-mêmes : ainsi, le coup de force d’Alger, tacitement approuvé en mai 1958 peut être mis en regard avec le putsch, condamné, de 1961.

· L’enseignant pourra choisir un ou deux exemples parmi les points développés dans les problématiques ci-dessus afin de caractériser la politique du général de Gaulle. Sans entrer dans le détail des institutions (qui sont étudiées en cours d’éducation civique), il est possible d’aborder la question de la «suprématie de l’exécutif» par le biais des campagnes référendaires de 1958 et 1962, et la confrontation de quelques textes et affiches approuvant ou dénonçant la prééminence de l’exécutif, et plus particulièrement du président. Quant à la «volonté de réaffirmer la puissance française», elle peut se lire par exemple dans l’importance accordée par le premier président de la Ve République à la question de l’armement nucléaire. Si le choix de développer un programme nucléaire militaire français date de 1954 (gouvernement de Pierre Mendès-France), son officialisation et sa mise en oeuvre trouvent leur pleine réalisation sous la Présidence gaullienne avec la fabrication à la fois de l’arme, des engins vecteurs (missiles) et des engins propulsés (lancement du sous-marin le Redoutable). On peut aussi étudier le succès de la Caravelle puis le lancement des programmes Concorde (1962) et Airbus (1967), en regard du nouvel aéroport d’Orly, inauguré en 1961, pour montrer le choix de la modernité et le rôle crucial de l’Etat dans ces succès technologiques et commerciaux.
· Mai 68 se prête particulièrement bien à un travail en histoire des arts : cf proposition ci-dessous.

Pièges à éviter dans la mise en œuvre

· retracer l’histoire de la IVe République pour expliquer la naissance et la Constitution de la Ve République, et présenter la fin de la IVe République comme inéluctable, faire de la IVe République un portrait sombre qui éclairerait par contraste la Ve République.

· faire une histoire institutionnelle

· présenter l’ensemble de la politique du général de Gaulle au lieu de la caractériser à l’aide de quelques exemples.

Histoire des arts

· 
Tant les affiches politiques, notamment électorales ou liées aux référendums, que les représentations du pouvoir sont comme toujours intéressantes à étudier, et les caricatures du général de Gaulle sont bien connues. Mais il est possible d’aborder ce chapitre sous un autre angle : les discours de de Gaulle sont en effet d’un intérêt certain par leur qualité littéraire et rhétorique ainsi que par l’art oratoire qui les porte : la volonté de grandeur que le programme met en avant peut donc être abordée par quelques enregistrements sonores et vidéo permettant aux élèves d’identifier un ton et une expression tout à fait caractéristiques, ainsi qu’une théâtralité particulière (le discours de la place de la République, 4 septembre 1958). D’autres orateurs peuvent aussi être convoqués pour nourrir le dossier documentaire : ainsi, André Malraux (transfert au Panthéon des cendres de Jean Moulin), en prenant en compte le décalage des styles, sans lequel ces discours peuvent être inaudibles par les élèves. Le travail en interdisciplinarité avec le collègue de lettres serait pertinent. Soulignons enfin qu’un tel corpus documentaire peut certes illustrer ce chapitre, mais de façon bien plus forte permettre de traiter l’ensemble de la question, en nourrissant et structurant le travail des élèves.

· L’explosion graphique de mai 68 fournit un immense dossier documentaire sans lequel il est difficile de faire percevoir aux élèves la force de cet événement. On peut aussi réfléchir avec eux aux lieux de la production culturelle et artistique (investissement des théâtres, des Beaux-Arts, des Arts décoratifs) et aux enjeux qui y sont liés. Enfin, le site de la BNF permet de relier ces deux propositions (cf. lien ci-dessous) en retraçant l’histoire de ces affiches, de leur production jusqu’à leur collation, presque dans le même temps, par la BN.
· L’ensemble des années de Gaulle peut donc être lu au prisme d’une dialectique entre art qui se démocratise et pouvoir : d’un côté la politique culturelle du gouvernement : création du ministère de la culture, création des maisons de la Culture, hommage à la modernité architecturale (le CNIT), de l’autre l’art et les lieux de production artistique comme moyens d’expression de l’opposition au pouvoir.

Pour aller plus loin
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